
 MARGES ET INTERSTICES EN 
HISTOIRE DE L’ARCHITECTURE  

(XVIIIE - XXIE SIÈCLE) II :
QUESTIONNER

LA FIGURE DE L’ARCHITECTE 
ET SON CHAMP D’ACTION

WWW.LYON.ARCHI.FR
3 rue Maurice Audin 

69512 VAULX-EN-VELIN CEDEX
04 78 79 50 50  

ensal@lyon.archi.fr

 > 05.02
8H30-18H 

Amphithéâtre

Cette journée d’études a reçu le soutien du Bureau de la recherche architecturale, urbaine et 
paysagère (BRAUP), ainsi que des laboratoires LAURe (Ecole nationale supérieure d’architecture 
de Lyon, UMR 5600 EVS) et InTRu (Université de Tours, EA 6301).



PROGRAMME DE LA JOURNÉE
8H30	 Accueil (café des Arts) 

9H15	 Le mot de Sandra Fiori, responsable de l’EVS-LAURE (UMR-CNRS 5600 EVS)

9H30 	 Introduction de la journée
	 Philippe Dufieux, professeur HCA (ENSA Lyon, LAURE) 

SESSION 1 – LE RAPPORT À LA NORME
Modération : Isabelle Chesneau, maître de conférences (ENSA Paris-Malaquais)

	 / Trajectoires biaises

10h00	 Paul-Jacques Grillo (1908-1990), architecte sans histoire ?
            	 Mélina Ramondenc, doctorante (Laboratoire MHAevt, ENSA Grenoble/Université
	 Grenobles-Alpes)

10h20	 Loin des normes architecturales de la métropole, le parcours singulier de 
	 Fabien Vienne (architecte, urbaniste, modélateur)
	 Manon Scotto, architecte et doctorante (Laboratoire MHAevt, ENSA Grenoble/	
	 Université Grenobles-Alpes)

Débat et pause

	 / Centre - périphérie

11h20	 La bibliothèque de Louis Jarrier (1862-1932), entre représentation de la norme
	 et construction des savoirs de l’architecte
	 Mathilde Lavenu, architecte et maître de conférences (ENSA Clermont-Ferrand)
		
11h40	 Les expérimentations de logements sociaux en terre crue au Maroc dans les 
	 années 1960 : des acteurs et une approche marginalisés par l’historiographie
	 Nadya Rouizem-Labied, architecte et doctorante (laboratoire AHTTEP, Université 
	 Paris 1 Panthéon-Sorbonne)

Débat et déjeuner



SESSION 2 – L’ARCHITECTE ET LA CITÉ
Modération : Pierre Gras, maître de conférences associé (ENSA Lyon, LAURE)

	 / Engagements

14h40	 Architectes conseillers municipaux à Nantes au XIXe siècle
	 Gilles Bienvenu, architecte, maître de conférences honoraire des ENSA 
	 et chercheur associé au CRENAU/AAU (UMR 1563, CNRS, Nantes)

15h00	 Les architectes de la marge. Débats et controverses autour des « camps de
	 premier accueil » de Grande-Synthe et de la Porte de la Chapelle à Paris
	 Valérie Foucher-Dufoix, maître de conférences (ENSA Paris-Belleville, 
	 IPRAUS-UMR 3329 AUSser CNRS)

Débat et pause

	 / Marges de manœuvre

16h00	 Être architecte de la ville dans un état pontifical
	 Béatrice Gaillard, docteur, chercheuse associée au LéaV (ENSA Versailles) 

16h20	 Des pratiques marginales à leurs institutionnalisations : de l’assistance 	
	 architecturale aux CAUE et à l’ingénierie territoriale
	 Bernard Haumont, sociologue, professeur honoraire des ENSA et 
	 chercheur associé au CRH/LAVUE (UMR CNRS 7218, Paris-Val de Seine).
		
Débat

17h15	 Conclusion de la journée
	 Géraldine Texier-Rideau, maître de conférences HCA (ENSA Clermont-Ferrand)                



SESSION 1 – LE RAPPORT À LA NORME	
	 / Trajectoires biaises

Paul-Jacques Grillo (1908-1990), architecte sans histoire ?
Mélina Ramondenc, doctorante (Laboratoire MHAevt, ENSA Grenoble/Université Grenobles-
Alpes)

Disciple de Paul Bigot, second grand prix de Rome en 1937, architecte en chef du projet de 
station de sports d’hiver de Méribel-les-Allues à trente-cinq ans, Paul-Jacques Grillo semblait 
promis à une carrière prestigieuse qui marquerait l’histoire de sa discipline. En 1947, il laisse 
pourtant ce projet haut-savoyard inachevé et part pour les États-Unis. Outre-Atlantique, il se 
concentre sur une activité d’enseignement et de recherche qui aboutira à la parution de l’ouvrage 
What is design ? (P. Theobald, 1960). À peine remarqué en France, ce manuel connaîtra un 
succès extraordinaire dans les milieux de la contre-culture nord-américaine. Mentionné dans le 
Whole Earth Catalog, l’ouvrage est un succès, réédité à plusieurs reprises et reparu en 1975 
sous le titre Form, function and design chez Dover Publication.
La seule « historiographie » française qui mentionne ses travaux de recherche sur les villes 
nouvelles aux États-Unis est celle qu’entreprend Michel Ragon en 1971 (Casterman). Grillo ne 
semble pourtant pas adhérer totalement au travail du critique qui s’emploie alors à fédérer un 
Groupe International d’Architecture Prospective : la mention de ses travaux disparaîtra de la 
réédition de l’ouvrage (1993).
Entre deux générations, entre deux continents, dans sa vie professionnelle comme dans sa 
vie familiale mouvementée, Grillo semble avoir toujours peiné à trouver sa place. Comment 
expliquer son effacement ? Est-ce parce que les rares ponctuations bâties qu’il essaima tout au 
long de sa courte carrière française sont toujours modestes, jamais manifestes ? Ou bien parce 
que ce créateur laisse derrière lui une œuvre protéiforme, difficile à résumer dans un schéma 
linéaire ?
Nous nous proposons de relater le cheminement suivi jusqu’ici pour reconstituer sa trajectoire 
atypique, et la nécessité désormais de se distancier de l’enquête biographique pour interroger 
l’historiographie de la discipline. À contretemps et à contre-courant de son époque, la trajectoire 
de Grillo semble en effet porter en elle les contradictions d’une époque charnière, qui annonce 
le « futur de l’architecture » (Hans Hollein, 1965). Grillo semble en effet porter en elle les 
contradictions d’une époque charnière, qui annonce le « futur de l’architecture » (Hans Hollein, 
1965).

Mélina Ramondenc, doctorante en architecture sous la direction de Catherine Maumi, au 
sein du laboratoire des Métiers de l’Histoire de l’Architecture, édifices, villes, territoires, 
de l’École Nationale Supérieure d’Architecture de Grenoble - ED 454 SHPT - Université 
Grenoble-Alpes accueillie au CAUE 74 dans le cadre d’une CIFRe de l’ANRT.
Sujet de thèse : « Entre invention et appropriation du réel, la fonction utopique dans les 
trajectoires des architectes Paul-Jacques Grillo, Jean-Louis Rey, dit Chanéac, et Pascal 
Häusermann »



Loin des normes architecturales de la métropole, le parcours 
singulier de Fabien Vienne (architecte, urbaniste, modélateur)
Manon Scotto, architecte et doctorante (Laboratoire MHAevt, ENSA Grenoble/Université 
Grenobles-Alpes)

Diplômé de l’école des Arts Appliqués à l’Industrie de Paris, Fabien Vienne (1925-2016) n’est 
pas architecte lorsqu’il se voit confier en 1950 la tâche d’implanter à La Réunion le cabinet 
d’architecture de Jean Bossu, ancien collaborateur de Le Corbusier.
Cette expérience « hors-métropole » est l’opportunité pour lui de se former au chantier auprès 
des ouvriers locaux, et d’acquérir une culture constructive différente de celle des grands noms 
pour lesquels il a travaillé comme Marcel Lods, Auguste Perret ou Paul Nelson. À l’écart 
des discours tenus par les Beaux-Arts, ce concepteur touche-à-tout réinterroge ses propres 
méthodes conceptuelles de projet, centrées sur l’économie de matière et le souci du détail 
d’assemblage.
Rapidement, il tisse des liens privilégiés avec les municipalités locales, et devient une référence 
sur le territoire réunionnais (nommé urbaniste de l’Ile de la Réunion en 1950), tant par son 
approche urbaine qu’architecturale. Il y fait aussi la rencontre du constructeur de maisons 
Maurice Tomi, avec lequel il concevra plus tard le système constructif EXN, ayant permis la 
construction de centaines d’habitations sociales industrialisées sur l’île.
L’architecte s’appuie sur les conditions géographiques et économiques extrêmes de cette 
région, ainsi que sur des cadres décisionnels et sociaux plus ouverts pour acquérir une force 
d’innovation nécessaire à la conception d’un habitat industrialisé rationnel. Cet épisode lui 
permet d’adopter une approche exploratoire de l’industrialisation grâce à la construction bois, 
et de devenir un « expert » du logement social dans les DOM-TOM (inscrit au Répertoire des 
experts de l’habitat dans le Tiers-Monde). Loin de toute médiatisation sur le continent, Fabien 
Vienne échappe aux standards de la production architecturale de la Reconstruction.
Le large succès de cette forme d’habitat à La Réunion, auprès des populations comme des 
institutions politiques, opposé à une très faible diffusion de ce système en métropole, pose alors 
la question du statut des territoires d’Outre-Mer comme lieux d’expérimentation architecturale.

Manon Scotto (architecte) effectue une thèse en architecture sous contrat doctoral du 
Ministère de la Culture et sous la direction de Catherine Maumi (Laboratoire MHAevt / 
Université Grenoble-Alpes).
Ce travail de recherche questionne la réinterrogation de l’outil conceptuel des trames dans 
la fabrique du projet, en vue d’une industrialisation de l’habitat individuel en France entre 
1960 et 1980. À travers un corpus de plusieurs projets de maisons industrialisées, dont les 
Maisons EXN proposées par Fabien Vienne à La Réunion, il est question de comprendre 
en quoi les trames constituent un moyen pour les architectes de conserver une portée 
créatrice et un poids décisionnel face aux modes de production.



Mathilde Lavenu est architecte et enseignante à l’ENSA de Clermont-Ferrand. Elle aborde dans 
son enseignement et dans ses recherches les liens entre projet d’architecture et patrimoine. 
Les enjeux de la mémoire et de l’héritage interpellent ses travaux qui explorent le dire et le faire 
de l’architecte dans une perspective plus large de compréhension de la genèse des œuvres. 
L’exploration de la bibliothèque de Louis Jarrier est un travail engagé dans le cadre d’un projet 
de thèse de doctorat placé sous la direction scientifique de Marianne Jakobi, professeure 
d’Histoire de l’art contemporain (Université Clermont Auvergne/CHEC).

	 / Centre - périphérie

La bibliothèque de Louis Jarrier (1862-1932), entre représentation 
de la norme et construction des savoirs de l’architecte 
Mathilde Lavenu, architecte et maître de conférences (ENSA Clermont-Ferrand) 

Notre proposition questionne la place occupée par les bibliothèques d’architectes dans la circulation 
des savoirs, des savoir-faire et des idées en architecture. En effet, les bibliothèques d’architectes 
forment un corpus singulier très peu exploré dans le champ de l’architecture. À la marge de 
l’historiographie, ces ensembles, souvent dispersés ou déconsidérés, font pourtant archives et sont 
riches d’enseignements quant à la formation, la pratique et la représentation de l’architecte. Ces 
collections nous livrent de nouveaux éclairages quant aux conditions de la fabrique du projet, de 
l’imaginaire de l’architecte et de la génétique des œuvres.
Plus spécifiquement, cette communication se concentre sur la bibliothèque de l’architecte clermontois 
Louis Jarrier (1862-1932). Quel rôle a joué cette bibliothèque dans la production architecturale de 
cet architecte établi en province ? Héritier d’une famille d’entrepreneurs architectes auvergnats, 
comment a-t-il constitué cette bibliothèque et à quelles fins ? Quelles ont été les logiques 
intellectuelles, politiques, institutionnelles, professionnelles qui sous-tendent ses acquisitions et quel 
portrait délivrent-elles sur cette production et son époque ? Un tel ensemble interpelle la construction 
des savoirs tant à échelle locale qu’à l’échelle nationale. En effet, quant-est-il de la circulation 
des connaissances dans un espace périphérique, éloigné de la Capitale et de son effervescence 
intellectuelle ? Est-elle sous-tendue par des modèles qui renvoient à la norme ou bien par la distance 
voire le décentrement ?
La source principale mobilisée est le « fonds Jarrier » déposé en septembre 2017 à la bibliothèque 
de l’École nationale supérieure d’architecture de Clermont-Ferrand. Ce fonds est composé 
principalement de plus de trois milles fiches correspondant au catalogage de la bibliothèque par 
entrées de matières. Les carnets de chantier versés aux Archives Départementales du Puy-de-
Dôme à la même période complètent cette source principale.
Nous nous proposons de relater le cheminement suivi jusqu’ici pour reconstituer sa trajectoire aty-
pique, et la nécessité désormais de se distancier de l’enquête biographique pour interroger l’histo-
riographie de la discipline. À contretemps et à contre-courant de son époque, la trajectoire de Grillo 
semble en effet porter en elle les contradictions d’une époque charnière, qui annonce le 
« futur de l’architecture » (Hans Hollein, 1965). Grillo semble en effet porter en elle les contradictions 
d’une époque charnière, qui annonce le « futur de l’architecture » (Hans Hollein, 1965).



Nadya Rouizem Labied est architecte DPLG depuis 2003, et actuellement doctorante à 
l’Université Panthéon-Sorbonne, sous la direction de Christian Pedelahore au laboratoire 
Ahttep (UMR AUSser 3329), en cotutelle avec l’École d’Architecture de Rabat. 
Elle est également ingénieur d’études au laboratoire Ahttep, elle participe au programme 
de recherche européen SohoLab (Social Housing Lab), et elle est chargée de TD en 
histoire de l’architecture à l’ENSAPLV.

Les expérimentations de logements sociaux en terre crue au 
Maroc dans les années 1960 : des acteurs et une approche 
marginalisés par l’historiographie
Nadya Rouizem-Labied, architecte et doctorante (laboratoire AHTTEP, Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne)

La relance de la filière de construction en terre crue date de la fin des années 1970, à la 
suite des deux chocs pétroliers, mais elle a été précédée par une période encore mal connue, 
sans laquelle cet essor n’aurait pas eu lieu. Dès le milieu du vingtième siècle, des projets 
expérimentaux en terre ont été réalisées par des coopérants européens dans les pays en 
voie de développement, notamment en Afrique. Au Maroc, dans les années 1960, des milliers 
de logements sociaux en terre ont été réalisés par Alain Masson, ingénieur français et Jean 
Hensens, architecte belge, qui ont modernisé le matériau, l’outillage, et l’organisation du chantier. 
Pourtant ces concepteurs et leurs projets restent absents dans l’historiographie de l’architecture 
au Maghreb, et n’ont pas eu la renommée de Hassan Fathy en Égypte, ou André Ravéreau en 
Algérie. Dans les études de l’architecture post-coloniale au Maroc, les historiens n’ont abordé 
que les figures célèbres du modernisme, laissant de côté les acteurs aux approches différentes, 
comme celle du retour vers le vernaculaire. 
Nous proposons dans cette communication d’interroger ces « tris historiographiques » (De 
Certeau, Le Goff, Nora, 1974), et de questionner la figure de l’architecte Jean Hensens, dont les 
travaux – projets, écrits et dessins – ont été marginalisés par l’historiographie de l’architecture 
au Maroc. Nous analyserons le positionnement idéologique, le réseau et la trajectoire de cet 
architecte, qui se positionne en réinventeur d’un savoir précolonial. Nous verrons que pour Jean 
Hensens le recours aux matériaux naturels dans l’habitat doit se faire plus pour les questions 
sociales et culturelles que pour des considérations techniques et économiques. 
Notre intervention s’inscrira dans plusieurs axes de cette journée, puisque nous interrogerons 
également la réception locale et l’oubli de ces expérimentations d’architecture « ordinaire » 
(Minnaert, 2009). 



SESSION 2 – L’ARCHITECTE ET LA CITÉ
	 / Engagements

Architectes conseillers municipaux à Nantes au XIXe siècle
Gilles Bienvenu, architecte, maître de conférences honoraire des ENSA et chercheur associé 
au CRENAU/AAU (UMR 1563, CNRS, Nantes)

Dix-huit architectes se succèdent au sein du conseil municipal de Nantes entre 1825 et 1900. 
Leurs profils sont très différents, comme diverge leur implication dans le débat public. Les uns 
se montrent porteurs d’intérêts particuliers, les leurs notamment, d’autres parlent au nom de la 
profession, d’autres encore, essentiellement dans la seconde moitié de la période, parlent au 
nom d’un intérêt général, quand certains n’ont pas d’action identifiable.
Les prises de position concernent peu les questions d’architecture au sens strict, elles peuvent 
concerner le plan de la ville et les projets d’aménagement, ainsi que le rapport de la municipalité 
aux architectes libéraux et à la dévolution de la commande. Dans bien des cas, les architectes 
conseillers municipaux se font les porte-parole de leurs confrères réunis dans l’institution locale, 
la Société des architectes, parlant alors en nom collectif. Lorsqu’il n’y a pas d’architectes de 
formation dans les services communaux, les architectes conseillers municipaux peuvent se 
montrer particulièrement critiques sur les projets et réalisations des ingénieurs ou techniciens, 
voire porter des contre-projets dans les délibérations. Influents dans les commissions 
municipales des années 1870 sur l’opportunité de placer les services techniques sous l’autorité 
d’un architecte ou d’un ingénieur, ils peuvent en orienter les conclusions dans un sens favorable 
à leur profession. 
On souhaite ici interroger les prises de position et l’implication des architectes dans le débat 
municipal en raison des contextes nationaux et locaux, de leur mode d’exercice et de la 
déontologie qu’ils professent, des intérêts particuliers ou publics qu’ils portent, de la présence 
ou de l’absence d’architectes de formation dans les services municipaux, en caractérisant 
l’évolution des discours dans la période considérée. 

Architecte et docteur en histoire de l’architecture moderne et contemporaine, Gilles 
Bienvenu est actuellement maître de conférences honoraire des écoles d’architecture et 
chercheur associé au CRENAU/AAU UMR 1563. Il a enseigné à l’ENSA de Nantes, tout 
en travaillant comme chercheur auprès de l’inventaire général. Inscrites dans le champ 
de l’histoire des villes, ses recherches sont plus particulièrement axées sur l’histoire 
des transformations urbaines et sur l’étude des conditions qui environnent, suscitent 
ou conditionnent la production de l’architecture urbaine, du XVIIIe siècle à l’époque 
contemporaine. La pratique des architectes y joue un rôle non négligeable. La ville de 
Nantes et son agglomération constituent un territoire de recherche privilégié.



Les architectes de la marge. Débats et controverses autour 
des « camps de premier accueil » de Grande-Synthe et de la 
Porte de la Chapelle à Paris
Valérie Foucher-Dufoix, maître de conférences (ENSA Paris-Belleville, IPRAUS-UMR 3329 
AUSser CNRS)

La question migratoire et les questions urbaines qu’elle soulève sont particulièrement présentes 
dans le débat public aujourd’hui. Très logiquement, elles ont trouvé un écho dans le monde 
architectural, à travers des publications, des discours et prises de positions publiques, dans les 
médias, la presse spécialisée et généraliste, mais ont plus concrètement abouti à la conception 
d’espaces temporaires destinés à accueillir des populations migrantes à Grande-Synthe et à 
Paris. Plusieurs architectes se sont engagés dans la construction de campements au nom de 
l’urgence et d’une politique urbaine fondée sur l’accueil. A cette occasion sont apparues des 
postures théoriques et pragmatiques extrêmement divergentes. 
La notion de marge est ici triplement présente : elle s’incarne à travers les populations et les 
espaces physiques concernés. Elle est aussi présente à travers l’objet architectural lui-même : 
la construction de « camp d’étrangers » est loin d’être consensuelle et, dans l’histoire, a été 
avant tout une question d’ingénieurs en France. Les architectes sont peu intervenus dans leur 
édification à l’exception notable du Grand Arenas à Marseille et du camp de Saliers sur la 
commune d’Arles. 
Dans cette communication, nous nous proposons de revenir sur les camps de Grande-Synthe 
et de la Porte de la Chapelle, leur contexte et les logiques et stratégies de leurs principaux 
acteurs, mais surtout sur les débats qu’ils ont pu provoquer dans le champ architectural. Ces 
débats ont porté sur la conception de ces objets, sur les batailles autour de leur nomination – 
camp, campement, lieu de premier accueil etc. – et plus largement sur leur légitimité et leur 
pertinence.

Valérie Foucher-Dufoix est docteure en science politique (IEP-Paris), titulaire d’un DEA 
en sociologie politique (Paris-I Sorbonne) et d’une maitrise en histoire contemporaine 
(Paris-IV Sorbonne). Elle est maître de conférences en Sciences Humaines et Sociales 
à l’École nationale supérieure d’architecture Paris-Belleville et chercheure titulaire au 
sein du laboratoire IPRAUS-UMR AUSser/CNRS. Ces axes de recherche portent plus 
spécifiquement sur les représentations sociales, la patrimonialisation, les usages du passé 
et la dialectique rénovation/réhabilitation. Elle a collaboré à la recherche-action La ville 
accueillante. Accueillir à Grande-Synthe, questions théoriques et pratiques sur les exilés 
dans la ville monde financée par le PUCA.



	 / Marges de manœuvre

Être architecte de la ville dans un état pontifical
Béatrice Gaillard, docteur, chercheuse associée au LéaV (ENSA Versailles) 

La situation politique d’Avignon est assez peu commune dans la France du XVIIIe siècle. Ville 
enclavée dans le royaume de France, son statut d’État pontifical dépendant de Rome rend 
les contours de sa gouvernance assez flous. Les consuls d’Avignon, renouvelés tous les 
ans, doivent gérer une ville tout en respectant les ordres de Rome dont la situation urbaine 
d’Avignon semble une préoccupation très mineure. Jean-Baptiste Franque puis son fils 
Jean-Pierre, tous deux architectes avignonnais furent pendant près de 40 ans les architectes 
de la ville d’Avignon, supervisant tous les travaux édilitaires et les opérations d’embellissement. 
Ils réussirent à mener à bien diverses opérations urbaines malgré les nombreux changements 
des consuls et furent en quelque sortes les garants de l’aboutissement des chantiers. Ces 
architectes nous ont laissé plusieurs mémoires des travaux qu’ils ont mené pour la ville ou leur 
activité est décrite jour par jour avec force détails qui nous font entrer dans l’univers quotidien 
de ces hommes et des travaux qu’ils menèrent. Ce type de texte est assez rare et mérite qu’on 
les étudie de près pour appréhender le métier d’architecte de la ville à la lumière du quotidien.

Béatrice Gaillard est docteur en histoire de l’art. Elle a soutenu sa thèse Les Franque : une 
dynastie d’architectes avignonnais au XVIIIe siècle en 2011. Elle collabore actuellement, 
sous la direction de Robert Carvais (CNRS), à l’édition des cours de l’architecte Antoine 
Desgodets. Elle a participé au séminaire du Laboratoire de « médiévisique » occidentale 
de Paris (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), dirigés par Philippe Bernardi notamment 
sur la biographie et les ouvrages d’Antoine d’Alleman. Elle participe également aux 
recherches sur l’histoire de l’enseignement de l’architecture au XXe siècle dirigé par 
Anne-Marie Châtelet (ENSA Strasbourg), notamment sur la question de la transmission à 
travers les livres d’architecture.



Des pratiques marginales à leurs institutionnalisations : de 
l’assistance architecturale aux CAUE et à l’ingénierie territoriale
Bernard Haumont, sociologue, professeur honoraire des ENSA et chercheur associé au CRH/
LAVUE (UMR CNRS 7218, Paris-Val de Seine).

Les Conseils d’architecture, d’urbanisme et d’environnement sont créés par la loi de 1977 sur 
l’architecture. Leur mise en place dans les départements français a été progressive, parce que 
les Conseils généraux de l’époque étaient plus ou moins sensibles aux questions concernant la 
qualité architecturale des constructions, au mitage de leur territoire par la vague pavillonnaire, et 
à la protection des bâtis traditionnels et vernaculaires.
Cette création a été précédée d’une décennie ou presque de pratiques dites d’assistance 
architecturale qui sont restées marginales, lorsque rapportées aux pratiques professionnelles 
d’alors. De quelques actions ponctuelles, ici ou là, encouragées par la directive ministérielle du 1er 
octobre1960 qui installe dans des zones particulièrement sensibles des architectes consultants 
qui « apporteront aux DDE le concours qui leur est nécessaire », des expériences singulières 
d’assistance se mettent en place en 1969 dans le Lot et la Savoie. Le principe en est qu’il 
vaut mieux prévenir plutôt que de sanctionner après un contrôle a posteriori : des démarches 
pédagogiques sont mises en place auprès des particuliers, pour les aider à formaliser leur projet 
de construction.
Ces expériences sont partiellement reprises en 1974 et 1975 avec la mise en place générale des 
architectes consultants auprès des DDE : leur nombre passe de 67 en 1973 à 250 environ en 
1976. Une part de l’assistance architecturale pratiquée dans le Lot et la Savoie se transforme : 
le conseil personnalisé aux particuliers et l’exercice de « la correction » se bureaucratise et 
s’institutionnalise dans des examens sur dossier.
Le conseil aux particuliers est cependant repris dans les missions des CAUE, et se développe 
largement jusqu’aux débuts des années 2000, lorsque nombre de CAUE révisent leurs priorités, 
au profit du conseil aux collectivités et surtout d’investissements dans les domaines du paysage, 
de l’environnement et du développement durable, conquérant les termes U et E de leur sigle, et 
développant des pratiques partiellement innovantes, et de ce fait même marginales. Et qui se 
trouvent aujourd’hui confrontées aux propositions départementales de développer des ingénieries 
territoriales intégrées.
Cette communication s’attachera à décrire ces mouvements entre marginalités et 
institutionnalisations, et surtout à présenter les contextes professionnels, politiques et culturels 
qui les ont accompagnés.

Bernard Haumont, sociologue, est professeur honoraire des ENSA et chercheur associé 
au LAVUE, UMR 7218 du CNRS. Il a été enseignant puis professeur de 1972 à 2010 dans 
diverses Écoles françaises d’architecture, et est professeur associé dans plusieurs Écoles 
étrangères (Algérie, Chine, Italie). Ses recherches portent sur les métiers et les professions 
de l’architecture et de la conception, les formes de l’urbanisation, et la patrimonialisation.
Dès les années 80, il a mené de nombreuses recherches sur et avec les CAUE, et a été un 
des initiateurs de RAMAU (Réseau activités et métiers de l’architecture et de l’urbanisme).
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